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Madame le Président, Messieurs,
Par délibération du 23 juillet 1999, le conseil de la communauté urbaine de Bordeaux (CUB) a entériné en son principe la construction d’un nouvel ouvrage de franchissement de la Garonne, à hauteur de la rue Lucien Faure (donc entre les quais de Bacalan, rive gauche, et de Brazza, rive droite), et proposé l’inscription de ce projet au schéma directeur de l’aire métropolitaine bordelaise, valant schéma de cohérence territoriale. Les études réalisées au cours des mois suivants, confiées notamment au service d’études techniques des routes et autoroutes (SETRA), au centre d’études des tunnels (CETU), à la Société grenobloise d'études et d'applications hydrauliques (SOGREAH) et à la société AVF Ingénierie, ont permis de comparer, à fonctionnalités équivalentes, les partis initialement envisagés –tunnel ou pont levant. Les coûts d’investissement et d’exploitation du premier a très vite conduit la CUB à privilégier le second : il était donc décidé, par délibération du 22 décembre 2000, d’opter pour un pont mobile à travée levante, dimensionné de façon à permettre la circulation automobile sur deux fois deux voies, l’aménagement de deux voies de « transport en commun en site propre » (bus ou tramway), ainsi que deux pistes cyclables et deux trottoirs. La question de l’intégration urbaine d’un tel ouvrage d’art conduisait cependant la CUB à en affiner la projection architecturale. Elle a ainsi lancé en 2003 une procédure d’appel d’offres en vue de la passation d’un marché de conception-réalisation. Le programme fonctionnel y afférent était approuvé par délibération du 19 septembre 2003, avec un coût d’objectif de 112,5 millions d’euros. A l’issue de cette procédure, le marché a été confié à un groupement d’entreprises ayant pour mandataire la société GTM-GCS (groupe Vinci). Le conseil communautaire dressait ensuite le bilan de la concertation en sa réunion du 27 octobre 2006, puis arrêtait le dossier définitif du projet un mois plus tard, le 24 novembre. Le préfet de la Gironde prescrivait pour sa part, selon arrêté du 8 février 2007, deux enquêtes publiques devant être conduites de façon conjointe : l’une au titre des dispositions générales de l’article L. 123-1 du code de l’environnement, l’autre au titre de son article L. 214-4 issu de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992. Cette enquête publique s’est déroulée du 6 mars au 6 avril 2007. Enfin, par délibération du 21 septembre 2007, le conseil de la CUB a déclaré l’opération d’intérêt général.
Les associations Trans’Cub, Aquitaine Alternatives, Cap Bastide, Garonne Avenir et l’association des riverains et résidents de Bordeaux ont ensemble formé contre cette ultime délibération un recours pour excès de pouvoir, et relèvent désormais appel du jugement, en date du 19 février 2009, par lequel le Tribunal administratif de Bordeaux les en a déboutées.

L’on ne s’appesantira pas sur la fin de non-recevoir opposée à la requête ainsi présentée : elle satisfait d’évidence, en effet, aux prescriptions de l’article R. 411-1 du code de justice administrative, interprété en cause d’appel comme excluant seulement, sous la sanction de l’irrecevabilité, les requêtes qui se bornent à reproduire littéralement les écritures de première instance (C.E. 27 juin 2005, M. M==, n° 259.446 ; C.E. 25 octobre 2006, Mme T==, n° 281.933). 

Les associations requérantes contestent tout d’abord, par différents moyens, la régularité du jugement attaqué.
Il est ainsi fait reproche aux premiers juges d’avoir négligé les moyens contenus dans leur note en délibéré, ainsi que les pièces qui lui étaient annexées –pièces étayant notamment les critiques relatives à l’atteinte portée au trafic maritime et à l’incompatibilité du projet avec la réalisation d’une ligne de tramway. Le juge, vous le savez, a toujours la faculté, dans l’intérêt d’une bonne justice, de rouvrir l’instruction et de soumettre au  débat contradictoire les éléments contenus dans une note en délibéré, mais il n’est tenu de le faire, à peine d’irrégularité de sa décision, que si cette note contient soit l’exposé d’une circonstance de fait dont son auteur n'était pas en mesure de faire état avant la clôture de l'instruction et que le juge ne pourrait ignorer sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts, soit d'une circonstance de droit nouvelle ou devant être relevée (C.E. 12 juillet 2002, Epoux L==, n° 236.125 ; 29 octobre 2008, M. H., n° 281.844). Vous constaterez que la note en délibéré des associations requérantes ne répondait à aucune de ces conditions. Le tribunal se devait donc seulement de la viser sans l’analyser –ce qu’il a fait.
Les appelantes font ensuite inversement grief au jugement attaqué de prendre appui sur le contenu et les annexes d’une note en délibéré qui ne leur a pas été communiquée, en violation du caractère contradictoire de la procédure juridictionnelle. Bien évidemment, si les conditions ci-avant rappelées de la réouverture des débats par l’effet d’une note en délibéré ne sont pas remplies, la communication de telles écritures complémentaires s’impose de toute façon lorsque le juge envisage de s’appuyer sur les éléments nouveaux qu’elles recèlent. En l’espèce, par sa note en délibéré du 28 janvier 2009, la CUB a entendu approfondir sa réponse au moyen pris de l’insuffisance du dossier d’enquête publique au regard des prescriptions du décret du 17 juillet 1984, imposant d’y faire figurer une évaluation financière du projet (le commissaire du gouvernement avait en effet conclu à l’annulation, par ce moyen, de la délibération contestée). Ce faisant, toutefois, elle n’a apporté aucun élément de fait ou de droit nouveau ayant alimenté et déterminé les énonciations du jugement attaqué, lesquelles se fondent uniquement, pour rejeter le moyen en cause, sur les pièces du dossier d’enquête publique, antérieurement versées aux débats. Le tribunal, dès lors, n’a pas commis d’irrégularité en s’abstenant de communiquer cette note en délibéré.
Les associations requérantes dénoncent par ailleurs une contradiction dans les motifs du jugement, en ce qu’il estime plausible leur allégation selon laquelle la construction d’un pont levant ferait obstacle à la venue des navires tout en relevant l’intérêt général du projet. Mais la contradiction de motifs ne constitue pas, en tout état de cause, une irrégularité formelle de la décision de justice : elle affecte seulement son bien fondé (au contraire de la contradiction entre motifs et dispositif). Le moyen sera donc écarté comme inopérant. Du reste, le constat d’un inconvénient, d’un aspect négatif du projet déclaré d’intérêt général, n’est pas nécessairement exclusif de la reconnaissance, précisément, de cet intérêt général : c’est là toute l’essence du bilan coût-avantage, définissant le type de contrôle juridictionnel ici mis en œuvre par le tribunal.
Enfin, il vous sera aisé de relever que le jugement, amplement motivé, satisfait aux prescriptions de l’article L. 9 du code de justice administrative.

Avant de pénétrer dans le fond du litige, il convient liminairement de définir la délibération contestée : elle ne constitue ni un acte d’urbanisme, ni une déclaration d’utilité publique, mais s’inscrit dans les prévisions de l’article L. 126-1 du code de l’environnement, issu de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité. Ce texte a institué une nouvelle catégorie de décisions en matière de réalisation de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages : la déclaration de projet, qui fournit à la collectivité en charge du projet l’occasion d’en affirmer elle-même, à l’issue de l’enquête publique, l’intérêt général (alors que la DUP est nécessairement une décision étatique), et qui peut d’ailleurs se suffire à elle-même si l’opération ne nécessite aucune expropriation (donc aucune DUP, ce qui est le cas en l’espèce). La déclaration de projet, précise le deuxième alinéa de l’article L. 126-1, « mentionne l'objet de l'opération tel qu'il figure dans le dossier soumis à l'enquête et comporte les motifs et considérations qui justifient son caractère d'intérêt général. Elle indique, le cas échéant, la nature et les motifs des principales modifications qui, sans en altérer l'économie générale, sont apportées au projet au vu des résultats de l'enquête publique ». Le quatrième alinéa du même article vous convaincra quant à lui, s’il en était besoin, du caractère décisoire de la déclaration de projet, en l’absence de laquelle, indique-t-il « aucune autorisation de travaux ne peut être délivrée ». Par le seul effet de cette disposition, l’on est nécessairement conduit à considérer que la délibération contestée « n’est pas dépourvue de toute conséquence », pour reprendre une formule jurisprudentielle appliquée au cas voisin de la déclaration d’utilité publique d’un projet ne nécessitant aucune acquisition foncière (C.E. Section, 3 décembre 1992, commune de Villeneuve-sur-Lot, n° 135.782).
Le premier ensemble de moyens d’annulation vise la procédure de concertation mise en œuvre avant que le projet ne fût arrêté. Les modalités de cette procédure ont été définies par la délibération déjà mentionnée du 23 juillet 1999, visant en cela les articles L. 300-2 et R. 300-2 du code de l’urbanisme et prévoyant, après publicité par voie de presse, et en accord avec les communes concernées, l’ouverture de registres et la mise à la disposition du public de documents synthétisant les études au fur et à mesure de leur réalisation.
Les requérantes, pour lesquelles la concertation a été globalement insuffisante et mal positionnée dans le temps, fondent en partie leur argumentation sur le droit international, et plus précisément sur la convention signée à Aarhus le 25 juin 1998, convention « sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement » (cette convention internationale a été publiée en France selon décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002).
L’article 6§4 de cette convention, en vertu duquel les pouvoirs publics doivent prendre « des dispositions pour que la participation du public commence au début de la procédure, c'est-à-dire lorsque toutes les options et solutions sont encore possibles et que le public peut exercer une réelle influence », n’est pas utilement invoqué : il est en effet jugé que cette stipulation crée seulement des obligations entre les Etats contractants, et demeure donc sans effet direct dans l’ordre juridique interne (C.E. 28 décembre 2005, Syndicat d’agglomération nouvelle Ouest-Provence, n°277.128 ; C.E. 15 novembre 2006, syndicat mixte du parc naturel régional de la Montagne de Reims, n° 291.056). La même solution prévaut à propos des paragraphes 6 et suivants du même article 6, ainsi que de l’article 8 imposant aux Etats de promouvoir une participation effective du public à un stade approprié (C.E. 28 décembre 2005, association citoyenne intercommunale des populations concernées par le projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, n° 267.287 ; C.E. 18 décembre 2008, Collectif pour la protection des riverains de l’autoroute A 184, n° 310.027). Cet article 8, au demeurant, se rapporte non l’élaboration de projets particuliers, mais à l’adoption de dispositions réglementaires ou « d’instruments normatifs juridiquement contraignants et d’application générale ».
Nous ne voyons aucune raison d’en juger différemment en ce qui concerne le préambule de la convention, dépourvu de tout contenu normatif, de son article 1er, qui en définit l’objet en termes extrêmement généraux l’objet, ou de son article 5, consacré au rassemblement et à la diffusion d’informations sur l’environnement, et entièrement libellé sous la forme d’obligations assignées aux parties contractantes.
Ont seuls un effet direct, en définitive, les paragraphes 2, 3 et 7 de l’article 6, prescrivant, d’une part, l’information du public dès le début du processus décisionnel, d’autre part, à chaque étape de la procédure de participation du public, des délais raisonnables afin d’assurer l’effectivité de son expression, enfin la possibilité de soumettre par écrit ou par audition toutes observations, informations, analyses ou opinions pertinentes… Mais ces stipulations s’appliquent aux « décisions relatives à des activités particulières », activités dont la liste est dressée par une annexe à la convention. Les ouvrages de franchissement de fleuves ou d’estuaires n’y étant pas mentionnés, l’on doit considérer, les concernant, et selon le formule de la jurisprudence, que la convention d’Aarhus « laisse à chaque Etat, par des règles de droit interne, le soin de définir les mesures d'application nécessaires » (C.E. 6 juin 2007, commune de Groslay, n° 292.942).
Regagnant le champ du droit interne, les associations requérantes invoquent (toujours à l’encontre de la procédure de concertation mise en œuvre par la CUB) l’article 7 de la charte de l’environnement de 2004, à laquelle se réfère le préambule de la constitution et qui a valeur constitutionnelle (C.E. 3 octobre 2008, commune d’Annecy, n° 297.931). Selon ce texte, on le rappelle : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». Lorsque des dispositions législatives ont été prises pour assurer la mise en œuvre de ces principes, la légalité des décisions administratives s’apprécie par rapport à ces dispositions, sous réserve, s’agissant de dispositions législatives antérieures à l’entrée en vigueur de la Charte de l’environnement, qu’elles ne soient pas incompatibles avec les exigences qui en découlent (C.E. 23 avril 2009, association France Nature Environnement, n° 306.242). Au cas présent, le projet litigieux constitue assurément une opération d’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme : l’article R. 300-1 visait en effet notamment, à ce titre, « la réalisation d’un investissement routier dans une partie urbanisée d’une commune d’un montant supérieur à 12 millions de francs, et conduisant à la création de nouveaux ouvrage »). L’article L. 300-2, régissant en la matière la procédure de concertation préalable, est donc applicable, de sorte que le moyen tiré de la violation de l’article 7 de la Charte de l’environnement se confond finalement avec celui tiré de la méconnaissance de cette disposition (rendue applicable aux communautés urbaines par l’article 5215-20 du code général des collectivités territoriales).
Cet article L. 300-2 prévoit que l’organe délibérant se prononce sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées, avant toute opération d'aménagement susceptible de modifier de façon substantielle le cadre de vie ou l’activité économique de la commune ou de la communauté.

Selon les requérantes, la concertation publique a débuté en retard, le 4 décembre 2000, alors que l’alternative du tunnel était déjà manifestement écartée (le choix du pont mobile a été entériné par délibération du 22 décembre 2000) : elle devait être engagée, soutiennent-elles, dès le lendemain de la délibération initiale –celle du 23 juillet 1999-, cela afin de conformer la procédure à l’exigence selon laquelle pareille concertation  doit être organisée « avant que le projet ne soit arrêté dans sa nature et ses options essentielles » (C.E. Section, 6 mai 1996, association Aquitaine Alternatives, n° 121.915, conclusions Piveteau, RFDA 1997.711). 
Cette argumentation ne peut prospérer : en effet, les prescriptions de l’article L. 300-2 ne sont applicables qu'aux actes conduisant à la réalisation effective de l'opération, tels notamment les marchés de maîtrise d'oeuvre, les  déclarations d'utilité publique et les décisions arrêtant le dossier définitif du projet. Or, la délibération du 23 juillet 1999 n’a fait qu’approuver le principe d’un franchissement de la Garonne au droit de la rue Lucien Faure : par sa généralité et son caractère essentiellement prospectif, elle ne saurait ainsi être regardée comme un « acte conduisant à la réalisation effective de l’opération », et nécessitant ainsi par elle-même l’engagement de la concertation (voir, pour un cas exactement identique, à propos du projet –finalement abandonné, d’un ouvrage de franchissement de la Garonne dans le prolongement du cours du Médoc, C.E. 13 mars 1998, Communauté urbaine de Bordeaux, n° 138.460). Sans doute la question du choix entre pont mobile et tunnel a-t-elle ainsi largement échappé à la procédure de concertation. Mais l’article L. 300-2 ne va pas jusqu’à soumettre à celle-ci les prémices de telles options. La CUB a envisagé un franchissement de la Garonne, appréhendé les partis envisageables et retenu celui du pont mobile : le projet devant donner lieu à concertation était donc un projet de pont mobile, non un projet d’ouvrage quelconque.
Les associations Trans-CUB et autres ne sont pas mieux fondées, selon nous, à arguer d’une échéance anticipée de la procédure de concertation. Cette procédure s’est poursuivie jusqu’au 31 juillet 2006, et a ainsi couvert toute la phase de conception-réalisation, pendant laquelle le projet, dans ses dimensions technique et architecturale, a été élaboré et pouvait être modifié. Le dossier définitif du projet, rappelons-le, a été approuvé par délibération du conseil de la CUB du 27 novembre 2006. Et il nous semble indifférent que la concertation soit, de fait, restée peu active jusqu’en mars 2006 : ce n’est qu’à cette période, en effet, qu’ont pu être présentées au public les études du groupement désigné comme attributaire du marché de conception-réalisation.
Les appelantes contestent par ailleurs les modalités mêmes de la concertation.

Le moyen, selon la CUB, serait rendu inopérant par le deuxième alinéa de l’article L. 300-2, en vertu duquel les actes relatifs aux opérations concernées « ne sont pas illégaux du seul fait des vices susceptibles d'entacher la concertation, dès lors que les modalités définies par la délibération prévue au premier alinéa ont été respectées ». Cette disposition complémentaire trouve son corollaire –sa justification même- dans la possibilité reconnue aux administrés de contester par la voie du recours pour excès de pouvoir la délibération initiale définissant les modalités de la concertation. Elle résulte d’un ajout opéré par la loi « urbanisme et habitat » n° 2003-590 du 2 juillet 2003 (article 42), ajout donc postérieur à la délibération du 23 juillet 1999, mais ce constat demeure, en soi, sans incidence. L’immunité que ce texte institue s’applique à la délibération portant déclaration de projet : la date de celle-ci est donc seule à prendre en considération. En termes de mécanique contentieuse, l’objection de la CUB nous paraît dès lors convaincante.
Quoi qu’il en soit, indépendamment même de cette évolution textuelle, les requérantes ne nous paraissent pas caractériser l’insuffisance alléguée des procédés de concertation mis en œuvre. La jurisprudence, certes attentive à l’effectivité de la concertation et soucieuse de la mesurer à la nature et à l’ampleur du projet (C.E. 24 février 1993, Roncari et SCI du Domaine de Billy, n° 116.219) fait preuve en la matière d’une certaine souplesse, et tient ainsi pour suffisante la procédure combinant, au titre de l’information, la mise à disposition de document, une publicité par voie de presse, ou encore une exposition et, au titre de l’expression du public, l’ouverture d’un registre d’observations (voir notamment C.E. 28 juillet 1993, ministre de l’équipement c/ Perrin, n° 130566 ; C.E. 7 février 2003, société Rungis Delta, n° 228.883 ; C.E. 17 juin 2005, M. G. , n° 262.028 ; C.E. 13 juin 2008, société Laporte Holding, n° 261.751). Les cas de censure sont d’ailleurs rarissimes (voir CAA Bordeaux, 4 mars 2010, SCI MPV Paris, n° 08BX03261). En l’espèce, il n’est pas démontré que les mesures définies par la délibération du 23 juillet 1999 n’auraient pas été suffisantes (à supposer, donc, que l’argument fût opérant), ou n’auraient pas été respectées. Les requérantes n’apportent aucun élément de nature à établir que des documents utiles à la compréhension du projet, y compris l’étude d’insertion urbaine réalisée en février 2000 par le cabinet Erea Conseil, dont elles font mention, auraient fait défaut. Comme l’énonce le jugement attaqué, par ailleurs, la phase de concertation publique a fait l’objet de plusieurs mesures de publicité. Trois registres ont été ouverts au public, au siège de la CUB et dans les mairies de Bordeaux et de Cenon, une exposition s’est tenue durant deux mois (juin et juillet 2006), des réunions publiques ont été organisées, un « atelier de concertation » a été mis en place, afin de permettre l’expression associative. Certes, ces différentes initiatives sont concentrées dans la période courant de mars à fin juillet 2006 : il ne s’était manifestement pas passé grand-chose avant cela, depuis décembre 2000 : mais le projet lui-même était alors à l’état d’ébauche, limité, peu ou prou, au programme fonctionnel nécessaire à la procédure de passation du marché de conception-réalisation. 
Dans leurs dernières écritures, les associations requérantes insistent sur leur argument selon lequel la CUB aurait manqué à son engagement, expressément mentionné par la délibération du 23 juillet 1999, d’œuvrer à la concertation publique en accord avec les communes intéressées. Mais elles ne parviennent pas à convaincre de la nécessité d’y associer d’autres communes que celles de Cenon et Bordeaux, lesquelles, en ouvrant leur service à l’organisation matérielle de cette procédure, ont manifesté leur accord à sa mise en œuvre –un accord qui n’avait pas à être spécialement formalisé.

Le deuxième ensemble de moyens d’annulation est dirigé contre la phase suivante du processus de décision –celle de l’enquête publique.
En tant qu’elle est susceptible d’affecter l’environnement, la construction du pont levant de Bacalan-Bastide est soumise aux dispositions de l’article L. 123-1. Et en tant qu’elle peut avoir un impact sur le mode d'écoulement des eaux et les écosystèmes aquatiques, elle entre également dans les prévisions des articles L. 214-1 et suivant du même code. La déclaration de projet nécessitait donc bien, en application de ces deux régimes juridiques distincts, deux enquêtes publiques. Elles ont été prescrites, organisées et menées conjointement (par une seule et même commission d’enquête) au printemps 2007, ainsi qu’il a été dit. 

Les associations requérantes contestent tout d’abord cette jonction, en faisant valoir que, les deux enquêtes relevant légalement d’autorités distinctes, elles devaient nécessairement être conduites séparément.
En vertu du II de l’article L. 123-1 du code de l’environnement, dans sa rédaction issue de la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, la décision d'ouverture de l'enquête publique portant sur le projet d'une collectivité territoriale ou d’un établissement public de coopération intercommunale est prise par le président de son organe délibérant. Il n’en va différemment que si le projet nécessite une déclaration d’utilité publique (ce n’est pas le cas en l’espèce, l’emprise foncière du projet relevant intégralement du domaine public et ne nécessitant donc aucune expropriation –voir C.E. Section, 3 décembre 1993, commune de Villeneuve-sur-Lot, n° 135.782). L’enquête prévue au titre de la législation sur l’eau relève quant à elle de la compétence du préfet, par renvoi de l’article R. 214-8 aux dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
Par délibération du 24 novembre 2006, le conseil de la CUB a autorisé son président à prescrire l’enquête publique de l’article L. 123-1 et à solliciter du préfet de la Gironde l’ouverture de l’enquête publique prévue par la loi sur l’eau. Il l’a en outre habilité, en termes généraux, à accomplir toutes formalités et diligences afférentes à ces procédures. Le président de la CUB a demandé au préfet de joindre les deux procédures et d’en prescrire l’engagement, ce qu’il a fait par arrêté du 8 février 2007, ainsi argué par les requérantes d’incompétence partielle.
La CUB vous suggère de juger le moyen inopérant, au motif les enquêtes publiques étaient de toute façon obligatoires. Il a en effet été jugé par le Conseil d’Etat que le vice d’incompétence entachant la décision prescrivant l’ouverture d’une enquête publique ne pouvait constituer une irrégularité substantielle dans la mesure où l’autorité compétente était de toute façon tenue de prendre une telle décision (C.E. Section, 17 juillet 2009, Communauté d’agglomération Grenoble Alpes Métropole, n° 301.615, affaire dans laquelle l’enquête avait été prescrite par le maire de Grenoble alors que le projet –un stade- relevait de la communauté d’agglomération). La transposition de cette solution ne paraît pas évidente : les autorités publiques étaient certes en situation de compétence liée pour prescrire l’ouverture des deux enquêtes prévues par la loi, mais non pour en opérer la jonction, laquelle est une simple commodité. L’intérêt de la décision précitée du Conseil d’Etat nous paraît plutôt résider dans l’introduction, à propos des questions de compétence, de la notion d’irrégularité non substantielle, bien plus malléable que celle d’inopérance. Et force est de relever à cet égard qu’en dépit des longs développements qu’elles consacrent à la jonction des deux enquêtes publiques, les requérantes n’en dénoncent aucune incidence concrète sur la composition des dossiers y afférents, sur leur compréhension par le public, sur l’expression de celui-ci, etc…
Mais le moyen, surtout, butte sur un argument de texte. En vertu de l’article R. 123-4 du code de l’environnement, « lorsqu'une même opération doit normalement donner lieu à plusieurs enquêtes dont l'une au moins au titre des dispositions des articles L. 123-1 à L. 123-16, ces enquêtes ou certaines d'entre elles peuvent être conduites conjointement par un même commissaire enquêteur ou une même commission d'enquête désigné par le président du tribunal administratif ». En ce cas, poursuit le texte, l’organisation des enquêtes ainsi menées conjointement fait l'objet d'un seul arrêté qui précise l'objet de chacune d'elles, et « lorsque l'organisation de chacune de ces enquêtes relève normalement d'autorités différentes, cet arrêté est pris après information des autres autorités par le préfet ».

Ces dispositions, selon les requérantes, auraient été rendues caduques ou tacitement abrogées par la loi du 27 février 2002 qui a décentralisé, hors le cas de la DUP, le pouvoir de prescrire l’ouverture de l’enquête publique de l’article L. 123-1. Nous ne voyons décidément aucune raison d’en juger ainsi. L’abrogation implicite d’une disposition législative ou réglementaire ne peut être relevée qu’au constat du caractère manifestement inconciliable du texte en cause avec une norme postérieure (C.E. Ass. 16 décembre 2005, ministre des affaires sociales et syndicat national des huissiers de justice, n° 259.584, conclusions J. H. Stahl) ou de la juxtaposition de textes différents censés régir la même situation. Tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce : l’article L. 123-1, dans sa nouvelle rédaction, n’affecte ni la possibilité d’opérer la jonction de deux enquêtes, ni les modalités d’une telle jonction, notamment en termes de compétence. Et il demeure plus que jamais logique, si les enquêtes relèvent d’autorités différentes, et s’il est fait le choix de les conduire ensemble, que leur prescription commune relève de la compétence du préfet -non pas d’ailleurs parce qu’il serait compétent pour prescrire l’une des enquêtes en cause, mais simplement parce que la compétence générale du préfet a vocation à s’exercer chaque fois qu’une question excède la compétence territoriale ou spécialisée d’autorités décentralisées.
Quant à l’habilitation du président de la CUB à solliciter du préfet de la Gironde la jonction des deux enquêtes litigieuses, elle nous paraît incluse dans les termes généraux, déjà relevés, de la délibération  du 24 novembre 2006.

Les requérantes arguent ensuite du caractère incomplet du dossier d’enquête(s) publique(s).
Au-delà de critiques visant spécifiquement telle ou telle composante de ce dossier, suivant les prévisions de l’article R. 123-6 du code de l’environnement (nous y reviendrons), les associations requérantes dénoncent de façon récurrente la segmentation artificielle de l’opération : selon elles, l’enquête publique ne pouvait porter sur la seule phase de construction du pont mobile à travée levante, et devait s’étendre à l’ensemble du programme, donc notamment aux raccordements routiers (cela jusqu’aux rocades autoroutières), et à la réalisation de la ligne de transport en commun en site propre induite par la définition même du projet (réservant au transport en commun, nous l’avons dit, deux voies de circulation).
Plusieurs dispositions textuelles marquent le souci d’éviter que le fractionnement d’un programme d’aménagement n’aboutisse à contourner les procédures légales. Ainsi, l’article R. 123-1 du code de l’environnement prévoit que, pour l'appréciation des seuils et critères d’assujettissement à la procédure d’enquête, il doit être tenu compte de l'ensemble de l'opération, même si sa réalisation est fractionnée. Ainsi encore, l’article R. 122-3 du même code, relatif à l’étude d’impact, souligne que celle-ci doit comporter une appréciation des impacts de l'ensemble du programme lorsque la mise en oeuvre de ce dernier est échelonnée dans le temps. De même encore, en vertu de l’article 3 du décret du 17 juillet 1984 pris pour l’application de la loi « LOTI », le dossier d’évaluation des grands projets d’infrastructure financière (que l’article 6 du même décret impose de joindre au dossier d’enquête publique) doit être établi sur la totalité du projet et non sur chacune de ses tranches successives.
Pour apprécier s’il est ou non en présence de la réalisation fractionnée d’une opération d’ensemble, le juge administratif réunit différents indices, comme le fait que l’opération a été approuvée par un seul acte indiquant un montant financier global (C.E. 12 oct. 1992, Association de défense de la vallée du Loing, n102.268), le fait que les ouvrages prévus se conditionnement directement les uns les autres (C.E. 21 janvier 1983, Bayle, n° 36.856 ; C.E. 29 décembre 2000, Marleix, n° 204.503), ou encore le fait qu’ils concourent à une même unité fonctionnelle (C.E. 19 mai 1993, consorts Guerrier de Dumast, n° 129.526) 
En revanche la réalisation de plusieurs projets qui sont cohérents entre eux mais ne se conditionnement pas mutuellement ne constituent pas des éléments fractionnés d’un même ensemble (C.E. 16 janvier 1987, Commune de Gif-sur-Yvette, n° 55.711, à propos d’opérations ponctuelles de rénovation du centre ville pourtant prévues par un plan d’ensemble ; ou encore C.E. 30 décembre 1998, Association SOS Arbois, n° 190.726 : création d’une gare et élargissement de la route assurant sa desserte). En matière de voirie, la jurisprudence admet par souci de réalisme la scission de tronçons routiers comme autant d’opérations distinctes (C.E. 27 février 2006, Association Alcaly, n° 257.688 ; C.E. 15 novembre 2006, syndicat mixte du parc naturel régional de la Montagne de Reims, n° 291.056, précité ; C.E. 26 juillet 2007, association de concertation et de proposition pour l’aménagement et les transports, n° 297.537 ; ou encore, tout récemment, C.E. 16 avril 2010, association Alcaly, n° 320.667 ; voir également CAA Bordeaux, 12 février 2004, Communauté urbaine de Bordeaux, n° 01BX01815).
En l’espèce, même si les études commandées en 2000 appréhendaient le « système de franchissement de la Garonne » dans une approche globale, intégrant les raccordements routiers jusqu’à près d’un kilomètre en rives gauches et droites du fleuve, et même si l’évaluation financière avalisée par la délibération de la CUB du 22 décembre intégrait cette conception d’ensemble, il nous paraît raisonnable de considérer que la réalisation du pont levant lui-même, avec ses seuls raccordements routiers immédiats, aux quais de Bacalan et de Brazza, constitue une opération autonome : cet ouvrage, en effet, même s’il s’intègre évidemment dans une réflexion globale sur les flux de circulation dans l’agglomération bordelaise, ne conditionne pas, d’un point de vue technique ou fonctionnel, le reprofilage des voiries desservant les deux quartiers considérés.
Le fait, par ailleurs, que le pont soit dimensionné de façon à permettre l’aménagement de deux voies réservées au bus ou au tramway ne saurait impliquer le constat d’un programme d’ensemble intégrant la réalisation d’une nouvelle ligne de transport en commun en site propre. Il s’agit là simplement d’une fonctionnalité assignée à l’ouvrage, qui doit être à même de contribuer à l’amélioration du maillage des transports en commun, mais qui ne constitue pas pour autant la première tranche ou la première phase d’une nouvelle ligne, à propos de laquelle, d’ailleurs, rien n’est encore arrêté (pas même la désignation du mode de transport le plus approprié).
L’enquête publique n’a donc pas été tronquée.

L’association Trans-CUB et les quatre co-requérantes invoquent par ailleurs l’insuffisance de l’étude d’impact –qui est naturellement une pièce du dossier d’enquête publique. Le contenu de cette étude est défini par l’article R. 122-3 du code de l’environnement, lequel souligne liminairement qu’il doit être en relation avec l'importance des travaux et aménagements projetés et avec leurs incidences prévisibles sur l'environnement. L’étude d’impact doit ainsi comporter une description de l’état initial de l’environnement, l’analyse des effets directs et induits du projet, l’exposé des raisons pour lesquelles, notamment du point de vue des préoccupations environnementales, le projet a été préféré aux autres partis envisagés, la présentation des mesures censées supprimer, réduire ou compenser les conséquences dommageables sur l'environnement et la santé, une analyse de la méthodologie mise en œuvre pour évaluer l’impact, enfin, pour les infrastructures de transport, le bilan des coûts collectifs en pollutions ou nuisances et des avantages escomptés pour la population.
Selon les requérantes, l’étude d’impact est défaillante en ce qu’elle ne comporte aucune analyse du risque sismique. Cela est tout à fait exact, mais si la Gironde a connu un tremblement de terre en 1759, elle n’en demeure pas moins classée par l’article R.563-4 du code de l’environnement en zone de sismicité « 0 » : la CUB n’est donc assujettie, pour mener à bien son projet, à aucune prescription particulière contenue dans un plan de prévention des risques ou tout autre document. L’étude d’impact, qui n’a pas pour objet d’inventorier de manière purement spéculative les dangers naturels, n’avait donc pas à développer cette question, pas plus que celle du risque volcanique ou météoritique. Du moins son silence sur ce point ne saurait-il avoir privé le public de la possibilité de présenter utilement des observations.
Pour le surplus, vous pourrez vérifier que l’étude d’impact décrit avec précision l’état du site, en présentant le contexte morphologique, géologique et hydraulique de la Garonne. Les autres rubriques imposées par l’article R. 122-3 y sont convenablement déployées. Les doutes émis par la commission d’enquête, concernant la validité des chiffres d’évaluation du trafic routier, se rapportent au fond du dossier, non à la régularité en la forme de l’étude. Par ailleurs, si la comparaison entre les deux partis d’aménagement initialement envisagés –pont ou tunnel- y est peu explicitée, l’étude renvoie sur ce point à la notice explicative (pièce C du dossier d’enquête publique), laquelle y consacre des développements substantiels et éclairants. L’étude d’impact, par ailleurs, n’avait pas à faire mention d’autres partis d’aménagements (pont fixe ou tunnel à gabarit réduit), seulement évoqués au stade préliminaire des études, sans avoir été réellement envisagés par la CUB dès lors qu’ils ne remplissaient pas ses pré-requis fonctionnels (C.E. 31 juillet 2009, association citoyenne intercommunale des populations concernées par le projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, n° 314.955). Les auteurs de ce document n’étaient pas davantage tenus d’y présenter les projets concurrents des entreprises ayant participé à l’appel d’offres de conception-réalisation, projets qui n’étaient ni des variantes, ni des partis d’aménagement distincts (ils étaient censés répondre au même programme fonctionnel). 
Sont ensuite critiquées deux autres éléments du dossier d’enquête publique : l’appréciation sommaire des dépenses, prévue au 6° de l’article R. 123-6 du code de l’environnement lorsque le maître de l’ouvrage est une personne publique, et le dossier d’évaluation économique et sociale.

L’appréciation sommaire des dépenses figure dans la notice explicative et chiffre le montant total de l’opération (études préalables, prestations de maîtrise d’œuvre, travaux du pont et raccordements aux quais) à 127,5 millions d’euros. Cette estimation est certes très peu détaillée, mais l’on doit tenir compte de son caractère purement prévisionnel et l’article R. 123-6 n’en demande pas davantage : l’appréciation sommaire des dépenses vise à permettre au public de prendre la mesure de l’utilité publique du projet au regard de son enjeu financier : la donnée essentielle est donc bien l’enveloppe budgétaire globale –et celle-ci, pour les raisons déjà exposées, n’avait pas à intégrer le coût de raccordements routiers lointains ou de l’extension du maillage de transports urbains, constituant des opérations distinctes de celle soumise à l’enquête publique.
Le dossier d’évaluation est quant à lui exigé par le décret déjà évoqué du 17 juillet 1984 (n° 84-617), pris pour l’application de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 –loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI). Selon l’article 4 de ce décret, « l’évaluation des grands projets d’infrastructure comporte 1° Une analyse des conditions et des coûts de construction, d'entretien, d'exploitation et de renouvellement de l'infrastructure projetée 2° Une analyse des conditions de financement et, chaque fois que cela est possible, une estimation du taux de rentabilité financière ; 3° Les motifs pour lesquels, parmi les partis envisagés par le maître d'ouvrage, le projet présenté a été retenu ; 4° Une analyse des incidences de ce choix sur les équipements de transport existants ou en cours de réalisation ». Le texte impose en outre « une analyse des différentes données de nature à permettre de dégager un bilan prévisionnel, tant des avantages et inconvénients entraînés, directement ou non, par la mise en service de ces infrastructures dans les zones intéressées que des avantages et inconvénients résultant de leur utilisation par les usagers ». Il prévoit enfin, le cas échéant, une comparaison avec les diverses variantes envisagées par le maître d'ouvrage et l’exposé des motifs du choix opéré. Le respect de ces dispositions constitue naturellement une formalité substantielle de la procédure d’enquête publique (voir par exemple C.E. 4 décembre 1995, District urbain de Rennes, n°157.756). La jurisprudence concède néanmoins une certaine marge de tolérance quant au défaut d’informations jugées non essentielles et rappelle en outre, suivant un raisonnement classique en la matière, que l’imprécision du dossier d’évaluation peut être compensée par les autres documents du dossier d’enquête publique, s’ils comportent les informations qui auraient dû y figurer (sur le premier point, voir par exemple C.E. 9 février 2004, association Manche-Nature, n° 223.121 ; C.E. 29 avril 1998, commune de Gonesse, n° 187.801 ; C.E. 17 mars 2010, association alsace Nature, n° 314.114).
Au cas présent, l’évaluation économique et sociale du pont de Bacalan-Bastide, constituant la pièce F du dossier d’enquête publique, est relativement complète quant à la justification du projet, et aux répercussions attendues sur les modes de déplacement dans l’agglomération. Elle fournit notamment des projections chiffrées de trafic routier à l’horizon 2020. Son volet strictement financier, l’on doit en convenir, est en revanche assez ténu : il comporte, outre l’évaluation globale déjà fournie par la notice explicative, un échéancier des coûts d’investissement sur neuf ans, une estimation annualisée des coûts d’exploitation, d’entretien et de grosses réparations, et différents indicateurs de rentabilité socio-économique.
Les requérantes se plaignent de l’imprécision de ce document quant aux coûts de renouvellement des composantes de l’ouvrage et du défaut d’analyse des conditions et coûts d’exploitation et d’entretien. Ces critiques avaient d’ailleurs déjà été formulées par la commission d’enquête, laquelle a jugé le dossier, à cet égard, très insuffisant.

Nous devons confesser sur ce point une certaine hésitation. Il convient néanmoins de s’en rapporter à l’objet même de l’évaluation, qui est par nature prospective, et qui repose ainsi nécessairement sur un ensemble de données elles-mêmes parcellaires. Ainsi, le projet peut être soumis à l’enquête publique avant que certaines modalités de financement soient définitivement arrêtées (C.E. 28 décembre 2009, fédération Alto, commune de Torce et autres, n° 311.831). De même, il est à ce stade malaisé d’établir de manière très analytique les coûts de maintenance ou de remplacement de parties d’ouvrage. L’exemple comparatif suggéré par les requérantes –en l’occurrence celui du coût de renouvellement des câbles de suspension du pont d’Aquitaine- est si éloigné du sujet (il s’agit là d’un type d’ouvrage radicalement différent) qu’il ne conforte en rien leur argumentation. Nous pensons donc en définitive qu’eu égard à l’état d’avancement du projet, les premiers juges ont à bon droit jugé suffisantes les informations d’ordre économique contenue dans le dossier d’évaluation prévu au titre du décret du 17 juillet 1984 (voir encore, spécialement à propos des coûts d’entretien, dont le défaut d’indication a été jugé en l’espèce non substantiel : C.E. 9 mai 2001, Mme D==, n° 218.263).
Quant au débat concernant la présentation de variantes et la distinction entre variantes et partis d’aménagement, il se révèle, à l’examen, peu consistant. Le seul autre parti d’aménagement envisagé (il convient de désigner sous ce vocable une autre nature d’ouvrage répondant aux mêmes exigences fonctionnelles) était le tunnel. Les motifs du choix du pont mobile sont certes à peine évoqués en page 6 du dossier d’évaluation économique et sociale, mais cette entorse au 3° de l’article 4 du décret du 17 juillet 1984 est compensée par la notice explicative. Les associations requérantes, par ailleurs, restent très vagues sur les variantes que ce dossier aurait négligé d’évaluer concurremment avec celle retenue. Une fois encore, les propositions recueillies dans le cadre de l’appel d’offres de conception-réalisation, procédure de passation d’un marché public, où les offres non retenues demeurent la propriété de leurs auteurs, et sont normalement couvertes par le secret, ne constituent en aucune façon des variantes au sens du dernier alinéa de ce même article 4, lequel, au demeurant, n'impose pas la réalisation  d'évaluation particulières dans le cas de variantes qui ne se distinguent pas de manière significative au regard des finalités mêmes de cette disposition (C.E. 15 octobre 1999, Mme D==, n° 167.873 ; C.E. 13 juillet 2007, association de protection de la rentabilité de l’agriculture et de son environnement par rapport aux projets routiers de la zone de Dieppe Sud, n° 288.752). Sur cette question des variantes, la commission d’enquête a marqué sa déception. De fait, l’étude d’impact en envisage une seule, mais c’est à se demander s’il ne s’agit pas d’une plaisanterie, puisqu’elle est rapportée à l’absence de tout ouvrage de franchissement de la Garonne (donc au maintien de la situation actuelle !)… Qualifier de « variante » la pure et simple renonciation au projet : il fallait oser… Le dossier d’évaluation socio-économique est quant à lui absolument muet. Mais les appelantes elles-mêmes ne font état d’aucune variante effectivement étudiée et envisagée par la CUB, de sorte que le moyen « tourne à vide », et sera rejeté –étant rappelé que si les variantes doivent être évaluées, leur existence même, aussi opportune soit-elle, n’est imposée par aucune disposition législative ou réglementaire.
L’on ne saurait davantage envisager la censure sur le fondement de l’article 7 du décret du 17 juillet 1984, en vertu duquel « lorsqu'une enquête publique n'est pas prévue ou ne l'est que par tranches, l'évaluation d'un grand projet d'infrastructures est rendue publique par une mention insérée dans deux journaux locaux ». Ainsi qu’il a été dit, en effet, la construction du pont de Bacalan-Bastide et ses raccordements aux quais ne correspond pas à une tranche d’opération de programme, mais, en soi, à un projet d’infrastructure autonome, conduit sans segmentation.
La procédure d’enquête publique est encore critiquée pour n’avoir pas intégré la révision du schéma de cohérence territoriale.
Le moyen, qui postule naturellement l’incompatibilité du projet avec le SCOT, et anticipe ainsi sur la légalité interne de la délibération contestée, en appelle au principe, induit par l’article L. 122-1 du code de l’urbanisme et énoncé par son article L. 122-15, selon lequel, lorsqu'une opération d'aménagement se révèle incompatible avec les dispositions ou orientations du schéma de cohérence territoriale, sa déclaration d’utilité publique ou d’intérêt général ne peut intervenir sans mise en compatibilité de ce document -l’enquête publique devant ainsi porter à la fois sur le projet lui-même et sur la révision du SCOT. Il est soutenu que le pont mobile enfreint les objectifs de renforcement de la fonction portuaire, et de développement du tourisme fluvial, de l’accueil de bateaux de croisière et de la navigation fluviale de loisir -objectifs affichés par le schéma directeur de l'aire métropolitaine bordelaise, valant schéma de cohérence territorial.

Le projet s’emploie à concilier les nécessités de la circulation routière et celles de la navigation fluviale et maritime. Il est néanmoins évident –la délibération contestée ne l’occulte d’ailleurs pas- qu’il génère d’importantes contraintes pour le trafic en provenance et en direction du port de la Lune. Aucune des pièces versées aux débats, pour autant, ne permet d’augurer un obstacle au trafic fluvial –qu’il s’agisse d’un obstacle matériel ou immatériel (les requérantes entendent par là un ensemble de contraintes tel qu’il suffirait à dissuader le franchissement du pont, et mentionnent à titre d’exemple malheureux l’ouvrage de même nature inauguré à Rouen, le pont Gustave Flaubert, techniquement très abouti, mais dont la travée levante serait finalement très peu utilisée). Le pont de Bacalan-Bastide doit dégager une passe navigable de 110 mètres, et un tirant d’air suffisant, en position basse, pour assurer le passage de la plupart des navires (il est d’ailleurs supérieur à celui du pont de Pierre, un peu plus en amont). Le compte-rendu d’essais sur simulateur établi par le pilotage de la Gironde, et produit par les requérantes elles-mêmes, montre que le passage des navires de moins de 150 mètres, tant en descente qu’en montée, ne pose aucun problème, sauf en cas de grand flot ou de vent supérieur à 20 nœuds (ce qui n’est pas rare, sans doute, mais demande simplement un surcroît de précaution). Les difficultés concernent les bateaux de taille supérieure, en montée, du fait de la dérive bâbord, sans qu’il soit cependant fait mention d’une impossibilité de franchissement (la « fenêtre » de manœuvre sera réduite). L’on observe par ailleurs que, selon les statistiques de fréquentation du port de Bordeaux, il ne devrait s’avérer nécessaire de lever la travée qu’une trentaine de fois par an. 

Ces contraintes sont réelles, mais il serait péremptoire d’affirmer qu’elles portent atteinte à l’attractivité et au potentiel du port de la Lune, même s’il est vrai que le risque en a été souligné par la commission d’enquête. Elles ne paraissent donc pas, selon nous, de nature à caractériser une incompatibilité avec les orientations du schéma de cohérence territoriale. Le contrôle de compatibilité ne peut d’ailleurs être appréhendé comme un contrôle de stricte conformité : il vise, non pas à imposer la mise en œuvre active des orientations du schéma (une déclaration de projet, du reste, n’est en aucune façon une mesure d’application du SCOT), mais seulement à vérifier que l’acte contesté ne contrarie pas de façon dirimante la réalisation future de ces objectifs. Il est ainsi tenu compte du caractère essentiellement prospectif du SCOT (C.E. 23 mars 1979, commune de Bouchemaine, p. 127).
Enfin, et pour en finir avec la légalité externe, vous admettrez la régularité du rapport, des conclusions et de l’avis la commission d’enquête. Les appelantes estiment que les vives critiques émises par cette commission interdisent de considérer que son avis, pourtant formellement présenté comme favorable, soit tenu pour tel (cela du moins en ce qui concerne l’enquête imposée par l’article L. 123-1 du code de l’environnement). Le point, à la vérité, n’a pas grande importance. Il est certes jugé qu’un avis formellement favorable doit s’analyser en avis défavorable s’il en ressort que le commissaire-enquêteur l’a assorti d’importantes conditions ou réserves affectant la substance même du projet et que l’une au moins de ces réserves n’a pas été levée (CE, 23 février 2000, Association orléanaise pour un nouveau transport urbain et Mme A==, n°200.116). Mais la jurisprudence ne va pas plus loin, et se refuse à relever une irrégularité de procédure dans le fait que l’avis se présente à tort comme un avis favorable (C.E. 2 juin 2003, association Bouconne – Val de Save, n° 249.321). Sa requalification en avis défavorable a d’autant moins de conséquence que ce caractère n’affecte pas, en tout état de cause, la légalité de la décision subséquente (il en est ainsi abondamment jugé en matière de déclarations d’utilité publique). Ainsi, en vertu du deuxième alinéa de l’article L. 126-1 du code de l’environnement, les résultats de l'enquête publique imposent seulement un surcroît de motivation concernant les principales modifications qu’ils ont suscitées –et qui ne doivent évidemment pas en altérer l'économie générale. Vous n’aurez donc pas à vous prononcer sur l’hypothèse d’une telle requalification.
Nous en venons à la légalité interne, qui nous retiendra moins.

Le moyen pris de l’incompatibilité du projet avec les orientations du schéma directeur de l'aire métropolitaine bordelaise vient d’être incidemment examiné à propos des critiques visant l’objet et le contenu de l’enquête publique : nous n’y revenons pas.

Les requérantes contestent par ailleurs l’intérêt général attaché à l’opération, donc la substance même, évidemment, de la délibération contestée, portant déclaration de projet.

Elles invoquent à ce titre l’erreur manifeste d’appréciation, mais cette formule est inappropriée. Comme on le sait, une opération ne peut être légalement déclarée d’utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients d’ordre social ou l’atteinte à d’autres intérêts publics qu’elle comporte ne sont pas excessif en comparaison des avantages qu’elle présente : ces considérations déterminent à la fois l’étendue du pouvoir d’appréciation dévolu à l’administration et l’exercice, par le juge de l’excès de pouvoir, d’un contrôle juridictionnel maximal, le fameux bilan coût-avantage (C.E. Assemblée, 28 mai 1971, ministre de l’équipement c/ Fédération de défense des personnes concernées par le projet actuellement dénommé « Ville Nouvelle Est », p. 409, conclusions Braibant). A notre connaissance, la transposition de cette jurisprudence au cas de la déclaration de projet instituée par l’article 144 de la loi du 27 février 2002 (article L. 126-1 du code de l’environnement) n’a pas encore été opérée par le Conseil d’Etat, et nous n’avons pas non plus trouvé d’arrêt de cours administrative d’appel en ce sens. Mais la solution nous paraît s’imposer d’elle-même, en considération de la nature même de la déclaration de projet.

Selon la définition qu’en donnent les travaux préparatoires de la loi du 27 février 2002, la déclaration de projet a pour fonction de récapituler, à l'issue de l'enquête publique, l'ensemble des modifications apportées au projet initial. Elle constitue ainsi « l'acte par lequel la collectivité territoriale concernée reconnaît le caractère d'intérêt général de son projet ». L’institution de cette nouvelle catégorie d’acte vise à engager « une réflexion d'ensemble sur la nécessité de concilier la prise en compte des demandes des populations concernées par des projets d'aménagement et d'équipement avec la nécessité de réaliser ces projets poursuivant un but d'intérêt général » (rapport Derosier, AN n° 3113). Le dispositif présente ainsi une claire parenté avec le régime de la déclaration d’utilité publique. L’on pourrait objecter que leur principal élément de distinction -l’accès à la procédure d’expropriation- a pesé d’un poids déterminant, il y a près de quarante ans, dans la mise en place du contrôle juridictionnel du bilan coût-avantage. Il nous semble toutefois que cet office particulier du juge de l’excès de pouvoir trouve surtout sa justification, aujourd’hui, dans le fait que la DUP forme l’aboutissement d’une vaste procédure de concertation publique, où sont confrontés toutes sortes d’intérêts essentiellement collectifs, notamment en matière d’environnement, et, en cela, la déclaration de projet ne diffère pas de la DUP. Pareille assimilation a d’ailleurs jadis été retenue concernant les délibérations ou décisions arrêtant un « projet d’intérêt général » au sens des anciens articles L. 121-12 et R. 121-13 du code de l’urbanisme (la notion d’utilité publique, il est vrai, entrait expressément dans la définition même de tels projets –voir C.E. 3 février 1992, commune de Soulom, n° 107.037).  Nous vous invitons donc à transposer la jurisprudence ville Nouvelle Est, comme l’on fait les premiers juges.
A ces derniers, dès lors, ne peut sérieusement être fait le grief de la contradiction de motifs déjà évoquée au titre de la régularité du jugement. Les requérantes s’étonnent de voir le tribunal relever in fine l’intérêt général de l’opération tout en ayant précédemment admis comme plausible, en considération des réserves de la commission d’enquête et du précédent défavorable de Rouen, une sous-utilisation du dispositif de levage. Il n’y a là nulle contradiction, mais simplement la logique même du bilan : le projet peut générer des inconvénients, ou même comporter un risque d’échec, tout en présentant une dimension d’intérêt général qui justifie sa réalisation.

En l’espèce, les avantages d’un nouveau franchissement de la Garonne, au sein même de l’agglomération bordelaise, sont considérables. L’ouvrage permettra, par une capacité de trafic estimée à 37.000 véhicules par jour, d’améliorer et de diversifier les déplacements urbains, en délestant notamment les voies longeant les quais ainsi que, plus au Nord, le pont d’Aquitaine, et de réduire les temps de parcours. Il améliorera en outre les connections entre lignes de transports en commun. Sur ce dernier point, les requérantes, reprenant en cela les conclusions de la commission d’enquête, estiment que le principe même du pont levant est incompatible avec l’aménagement d’une ligne de tramways. Il y a là, sans doute, un défi technique à relever, mais l’affirmation d’une telle incompatibilité n’est étayée par aucun argument précis (une expérience de cette nature est en cours de réalisation à Brest). Au demeurant, si le projet réserve deux voies de transport en commun en site propre, il n’opère pas le choix du mode de transport, qui peut être le bus. Le pont doit par ailleurs favoriser la desserte des quartiers de la rive droite et faciliter le développement des secteurs Nord de l’agglomération, ce qui est de nature à satisfaire aux orientations du SCOT. Il n’est pas vain de souligner également l’intérêt d’une telle jonction pour les piétons et les deux roues, quand bien même aucune étude spécifique n’aurait été réalisée à leur propos. Les requérantes s’emploient à minimiser l’ensemble de ces avantages, et déplorent la faveur accordée aux véhicules particuliers et aux poids lourds. Mais elles ne parviennent pas à convaincre du surdimensionnement allégué de l’ouvrage, ni à faire douter de son utilité pour rééquilibrer les flux de circulation –une utilité que souligne d’ailleurs, par a contrario, leur propre insistance à évoquer l’encombrement des voies de circulation lorsque le pont sera levé (en principe 30 fois par an durant 1 heure 30).
Au titre des inconvénients, les associations requérantes mettent en avant, au premier chef, les contraintes occasionnées pour le trafic fluvial et maritime. Elles évoquent l’opposition manifestée par les croisiéristes et leur représentant, mais insistent surtout, au-delà de cet intérêt catégoriel, sur le devenir de l’ensemble des activités maritimes et portuaires de Bordeaux. Ces considérations ont déjà été évoquées à propos de la compatibilité du projet au schéma de cohérence territoriale : les contraintes sont réelles, en termes de « fenêtres » de passage, mais il ne peut être tenu pour établi, au vu des pièces du dossier, que l’aménagement litigieux rendrait impossible l’escale des navires, y compris les plus importants, au port de la Lune. Il nous semble par ailleurs que l’allégation d’une barrière immatérielle (par effet dissuasif) est essentiellement spéculative, en tout cas dans la dimension que lui prêtent les associations requérantes –celle d’un port désormais fermé, et d’une économie de tourisme fluvial vouée à la marginalisation. Même s’il est fait état de la réticence des autorités militaires à gagner désormais un site que leurs navires ne pourraient quitter à tout moment du fait de contraintes de vents ou de marées, la démonstration n’est pas faite. L’inconvénient, donc, existe (il doit figurer au passif du bilan du projet) mais il n’atteint certes pas en leur pérennité même les activités liées au trafic fluvial et aux services portuaires.
Du même côté de la balance, les appelantes entendent inscrire –le point vient d’ailleurs d’être évoqué- l’interruption de la circulation sur le pont (et par là-même celle de la ligne de transport en commun en site propre qui devrait l’emprunter) pendant qu’il sera levé. Selon les estimations non sérieusement de la CUB, cette situation, qui correspond évidemment à la finalité même de l’ouvrage, devrait représenter seulement 1% du temps sur une année entière, avec un pic à 2,5 % en saison estivale. Ces manœuvres, en outre, peuvent être aisément programmées à l’avance, afin de permettre la mise en place d’itinéraires de substitution et donner lieu à information pour les usagers.
Le coût financier de l’opération est quant à lui somme toute assez peu commenté : il est vrai que les requérantes, qui admettent la nécessité d’un nouveau franchissement de la Garonne, défendent l’idée d’un tunnel, ouvrage représentant une dépense nettement plus élevée. Quant à l’incidence environnementale, elle demeure limitée. Les conclusions de l’étude d’impact concernant notamment les effets sur les crues, sur la qualité des eaux superficielles, sur les milieux naturels, etc… ne sont d’ailleurs pas discutées –pas plus que celles de l’étude sur la qualité de l’air figurant dans le dossier d’enquête publique. Le problème des nuisances sonores a quant à lui donné lieu à un rapport d’étude acoustique également annexé à ce dossier. Elle prévoit une émergence sonore moyenne liée au trafic routier de l’ordre de 2 dB(A) à l’horizon 2020 et envisage le financement par la CUB du traitement des façades des immeubles potentiellement affectés.
Au total, il nous paraît bien difficile d’énoncer que les effets négatifs du projet et son coût financier seraient de nature à remettre en cause l’intérêt général que lui reconnaît la délibération contestée.

Aussi, nous vous proposons de confirmer le jugement attaqué, et de rejeter en conséquence la requête des associations Trans’Cub, Aquitaine Alternatives, Cap Bastide, Garonne Avenir et de l’association des riverains et résidents de Bordeaux. Nous estimons pour notre part qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de les condamner au remboursement des frais exposés par la CUB pour établir sa défense.

Pour l’ensemble de ces motifs, nous concluons :

1° au rejet de la requête ;

2° au rejet des conclusions accessoires de la communauté urbaine de Bordeaux tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
